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 Projet de loi ratifiant l’ordonnance 
n° 2014-1335 du 6 novembre 2014 

relative à l’adaptation et à l’entrée en 
vigueur de certaines dispositions du 

code général des collectivités 
territoriales, du code général des 
impôts et d’autres dispositions 

législatives applicables  
à la métropole de Lyon 

 

Projet de loi ratifiant l’ordonnance 
n° 2014-1335 du 6 novembre 2014 

relative à l’adaptation et à l’entrée en 
vigueur de certaines dispositions du 

code général des collectivités 
territoriales, du code général des 
impôts et d’autres dispositions 

législatives applicables  
à la métropole de Lyon 

 

 Article unique  Article unique 

Ordonnance n° 2014-1335 du 
6 novembre 2014 relative à l’adaptation 

et à l’entrée en vigueur de certaines 
dispositions du code général des 
collectivités territoriales, du code 

général des impôts et d’autres 
dispositions législatives applicables à la 

métropole de Lyon 
 

(Cf. annexe) 
 
 

L’ordonnance n° 2014-1335 du 
6 novembre 2014 relative à l’adaptation 
et à l’entrée en vigueur de certaines 
dispositions du code général des 
collectivités territoriales, du code 
général des impôts et d’autres 
dispositions législatives applicables à la 
métropole de Lyon est ratifiée. 

 

Sans modification. 

  
Article additionnel  

après l’article unique 

Code général des collectivités 
territoriales 

 
Article L. 1615-2 

 

 I. – Le code général des 
collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

 

Les ressources destinées au 
Fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée, visé à l’article 
L. 1615-1, sont réparties entre les 
régions, les départements, les 
communes la métropole de Lyon, leurs 
groupements, leurs régies, les syndicats 
chargés de la gestion des 
agglomérations nouvelles, les services 
départementaux d’incendie et de 
secours, les centres communaux 
d’action sociale, les caisses des écoles, 
le Centre national de la fonction 
publique territoriale et les centres de 
gestion des personnels de la fonction 

  
 
 
 
1° Au premier alinéa de l’article 

L. 1615-2, après le mot : « communes », 
est inséré le signe : « , » ; 
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publique territoriale au prorata de leurs 
dépenses réelles d’investissement, telles 
qu’elles sont définies par décret. 

 
Les établissements publics de 

coopération intercommunale et les 
syndicats mixtes exclusivement 
composés de membres éligibles au 
Fonds de compensation pour la taxe sur 
la valeur ajoutée bénéficient, en lieu et 
place de leurs membres propriétaires, 
des attributions du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée au titre des dépenses 
d’investissement exposées dans 
l’exercice de leurs compétences. 

 
Les services départementaux 

d’incendie et de secours bénéficient, en 
lieu et place des communes, des 
établissements publics intercommunaux 
ou des départements propriétaires, des 
attributions du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre 
des dépenses exposées, à compter du 
1er janvier 1998, dans l’exercice de leurs 
compétences sur les biens visés à 
l’article L. 1424-17. 

 
Par dérogation, les collectivités 

territoriales et leurs groupements 
bénéficient des attributions du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée au titre des dépenses 
d’investissement exposées sur des biens 
dont ils n’ont pas la propriété, dès lors 
qu’elles concernent des travaux de lutte 
contre les avalanches, glissements de 
terrains, inondations, incendies, ainsi 
que des travaux de défense contre la 
mer, des travaux pour la prévention des 
incendies de forêt, présentant un 
caractère d’intérêt général ou d’urgence. 
S’agissant des travaux effectués sur le 
domaine public de l’Etat, seules ouvrent 
droit aux attributions du fonds les 
dépenses d’investissement réalisées par 
les collectivités territoriales ou leurs 
groupements ayant conclu une 
convention avec l’Etat précisant 
notamment les équipements à réaliser, le 
programme technique des travaux et les 
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engagements financiers des parties. 
 
Les collectivités territoriales et 

leurs groupements bénéficient, par 
dérogation, des attributions du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée au titre des fonds de concours 
versés à compter du 1er janvier 2005 à 
l’Etat ou à une autre collectivité 
territoriale ou à un établissement public 
de coopération intercommunale à 
fiscalité propre pour les dépenses réelles 
d’investissement que ceux-ci effectuent 
sur leur domaine public routier. Le 
montant de ces fonds de concours est 
déduit des dépenses réelles 
d’investissement prises en compte pour 
le calcul de l’attribution du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée de la collectivité territoriale ou 
de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre qui 
réalise les travaux. 

 
Toutefois, le cinquième alinéa 

n’est pas applicable aux fonds de 
concours versés à compter du 1er janvier 
2005 par les communes dans le cadre de 
conventions signées avant le 1er janvier 
2005 et afférentes à des opérations 
relevant d’un plan qualité route au sein 
des contrats de plan Etat-régions. 

 
Les collectivités territoriales et 

leurs groupements, dès lors qu’ils sont 
compétents en matière de voirie, 
bénéficient, par dérogation, des 
attributions du Fonds de compensation 
pour la taxe sur la valeur ajoutée pour 
les dépenses d’investissement afférentes 
à des travaux qu’ils réalisent sur le 
domaine public routier de l’Etat ou 
d’une collectivité territoriale. Seules 
ouvrent droit aux attributions du fonds 
les dépenses d’investissement réalisées 
dans le cadre d’une convention avec 
l’Etat ou la collectivité territoriale 
propriétaire précisant les équipements à 
réaliser, le programme technique des 
travaux et les engagements financiers 
des parties. 
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Les collectivités territoriales et 
leurs groupements bénéficient 
également des attributions du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée au titre des dépenses 
d’investissement réalisées sur le 
domaine public fluvial de l’Etat, dans le 
cadre de l’expérimentation prévue à 
l’article L. 3113-2 du code général de la 
propriété des personnes publiques. 
Seules ouvrent droit aux attributions du 
fonds les dépenses d’investissement 
réalisées par les collectivités territoriales 
ou leurs groupements ayant conclu une 
convention avec l’Etat. 

 
Les collectivités territoriales et 

leurs groupements bénéficient 
également des attributions du Fonds de 
compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée au titre des dépenses 
d’investissement réalisées à compter du 
1er janvier 2005 sur des immeubles du 
domaine relevant du Conservatoire de 
l’espace littoral et des rivages lacustres. 
Seules ouvrent droit aux attributions du 
fonds les dépenses d’investissement 
réalisées par les collectivités territoriales 
ou leurs groupements ayant conclu une 
convention avec le Conservatoire de 
l’espace littoral et des rivages lacustres, 
précisant notamment les équipements à 
réaliser, le programme technique des 
travaux et les engagements financiers 
des parties. 

 

Article L. 3662-8   

Le potentiel financier calculé 
conformément à l’article L. 3334-6 tant 
pour la métropole de Lyon que pour le 
département du Rhône tiennent compte 
du montant de la dotation de 
compensation métropolitaine définie à 
l’article L. 3663-7. Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les modalités d’application 
de la présente section. 

 

  
 
2°  À la première phrase de 

l’article L. 3662-8, le mot : « tiennent » 
est remplacé par le mot : « tient ». 

 

Loi n° 2009 1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010 

 
Article 77 
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…………………………………………. 
 

1.2.4. Transfert de la taxe sur les 
surfaces commerciales aux communes 
et établissements publics de coopération 
intercommunale et à la métropole de 
Lyon. 

1.2.4.1. A compter du 1er janvier 
2011, la taxe sur les surfaces 
commerciales prévue à l’article 3 de la 
loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 
instituant des mesures en faveur de 
certaines catégories de commerçants et 
artisans âgés est perçue au profit de la 
commune sur le territoire de laquelle est 
situé l’établissement imposable. 

Les établissements publics de 
coopération intercommunale faisant 
application de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts sont substitués 
aux communes membres pour 
l’application des dispositions relatives à 
la taxe sur les surfaces commerciales et 
la perception de son produit. La 
métropole de Lyon est substituée aux 
communes situées dans son périmètre 
pour l’application des dispositions 
relatives à la taxe sur les surfaces 
commerciales et à la perception de son 
produit. 

Les établissements publics de 
coopération intercommunale faisant 
application du I de l’article 
1609 quinquies C du même code sont 
substitués aux communes membres pour 
l’application des dispositions relatives à 
la taxe sur les surfaces commerciales 
acquittée par les établissements situés 
dans les zones d’activités économiques 
mentionnées au même I et la perception 
de son produit. 

Les établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre ne faisant pas application de 
l’article 1609 nonies C du même code 
peuvent se substituer à leurs communes 
membres pour l’application des 
dispositions relatives à la taxe sur les 
surfaces commerciales et la perception 
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de son produit, sur délibérations 
concordantes de l’établissement public 
et des communes concernées prises dans 
les conditions prévues au I de l’article 
1639 A bis du même code. 

L’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération 
intercommunale ou, à défaut, le conseil 
municipal de la commune affectataire de 
la taxe peut, pour la première fois au 
titre de la taxe due en 2012, appliquer 
aux montants de la taxe, calculés 
conformément à l’article 3 de la loi 
n° 72-657 du 13 juillet 1972 précitée, un 
coefficient multiplicateur compris entre 
0,8 et 1,2 et ne comportant que deux 
décimales. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce coefficient ne peut être 
inférieur à 0,95 ni supérieur à 1,05 au 
titre de la première année pour laquelle 
cette faculté est exercée. Il ne peut 
ensuite varier de plus de 0,05 chaque 
année. Le coefficient multiplicateur 
applicable en 2015 est égal au 
coefficient multiplicateur appliqué au 
profit de la communauté urbaine de 
Lyon en 2014. Pour les années 
suivantes, le conseil de la métropole de 
Lyon peut le faire varier chaque année, 
à la hausse comme à la baisse, de 0,05 
au plus par délibération prise avant le 
1er octobre pour une application à 
compter du 1er janvier de l’exercice qui 
suit. 

  
 
II. – À la troisième phrase du 

sixième alinéa du 1.2.4.1 de l’article 77 
de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 
2009 de finances pour 2010, après les 
mots : « en 2015 », sont insérés les 
mots : « par la métropole de Lyon ». 

 

En cas de fusion 
d’établissements publics de coopération 
intercommunale réalisée dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 5211-41-3 du code général des 
collectivités territoriales, les 
dispositions relatives à la taxe sur les 
surfaces commerciales et à la perception 
de son produit qui étaient en vigueur sur 
le territoire de chaque commune ou de 
chaque établissement public de 
coopération intercommunale préexistant 
sont maintenues pour l’année au cours 
de laquelle cette fusion produit ses 
effets au plan fiscal. 
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L’établissement public de 
coopération intercommunale issu de la 
fusion doit se prononcer avant le 
1er octobre de l’année au cours de 
laquelle cette fusion produit ses effets 
au plan fiscal sur les dispositions 
applicables à compter de l’année 
suivante sur l’ensemble de son territoire. 

L’établissement public de 
coopération intercommunale issu de la 
fusion ne faisant pas application de 
l’article 1609 nonies C du code général 
des impôts peut se substituer à ses 
communes membres pour l’application 
des dispositions relatives à la taxe sur 
les surfaces commerciales et à la 
perception de son produit, sur 
délibérations concordantes de 
l’établissement public et des communes 
concernées prises avant le 1er octobre de 
la première année de la fusion. 

A défaut de délibérations prises 
dans le délai défini aux huitième et 
neuvième alinéas du présent 1.2.4.1, le 
produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales demeure acquis aux 
communes sur le territoire desquelles 
est situé l’établissement imposable 
lorsque les établissements publics de 
coopération intercommunale préexistant 
à la fusion ne bénéficiaient pas des 
dispositions du quatrième alinéa du 
présent 1.2.4.1. Lorsque les 
établissements publics de coopération 
intercommunale préexistant à la fusion 
étaient substitués aux communes pour la 
perception de la taxe et que, la première 
année de la fusion, s’appliquaient par 
défaut sur le territoire de chacun de ces 
établissements publics de coopération 
intercommunale préexistants des 
coefficients décidés antérieurement à la 
fusion en application du septième alinéa 
du présent 1.2.4.1, le coefficient 
applicable l’année suivante sur 
l’ensemble du territoire de 
l’établissement public issu de la fusion 
est égal au plus faible des coefficients 
des établissements publics de 
coopération intercommunale 
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préexistants. 

En cas de rattachement 
volontaire d’une commune à un 
établissement public de coopération 
intercommunale ou à la suite d’une 
transformation dans les conditions 
prévues aux articles L. 5211-41-1 et 
L. 5211-41-2 du code général des 
collectivités territoriales, les 
dispositions relatives à la taxe sur les 
surfaces commerciales et à la perception 
de son produit qui étaient en vigueur sur 
le territoire de chaque commune ou de 
chaque établissement public de 
coopération intercommunale préexistant 
sont maintenues pour la première année 
du changement de périmètre. 

Dans ce cas, l’établissement 
public de coopération intercommunale 
délibère avant le 1er octobre de la 
première année du changement de 
périmètre sur les dispositions 
applicables à compter de l’année 
suivante sur l’ensemble du territoire. 

  

Lorsqu’il a subi une modification 
de son périmètre dans les conditions 
mentionnées aux onzième et douzième 
alinéas du présent 1.2.4.1, 
l’établissement public de coopération 
intercommunale ne faisant pas 
application de l’article 1609 nonies C du 
code général des impôts peut se 
substituer à ses communes membres 
pour l’application des dispositions 
relatives à la taxe sur les surfaces 
commerciales et à la perception de son 
produit, sur délibérations concordantes 
de l’établissement public et des 
communes concernées prises avant le 
1er octobre de la première année du 
changement de périmètre. 

A défaut de délibérations prises 
dans le délai défini aux douzième et 
treizième alinéas du présent 1.2.4.1, le 
produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales demeure acquis aux 
communes sur le territoire desquelles 
est situé l’établissement imposable 
lorsqu’elles étaient membres, avant le 
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changement de périmètre, d’un 
établissement public de coopération 
intercommunale ne bénéficiant pas des 
dispositions du quatrième alinéa du 
présent 1.2.4.1. Lorsque des communes 
étaient membres, avant le changement 
de périmètre, d’un établissement public 
de coopération intercommunale 
compétent pour la perception de la taxe 
et que, la première année de la 
modification du périmètre 
intercommunal, s’appliquait par défaut 
sur le territoire de chacune de ces 
communes des coefficients décidés 
antérieurement au changement de 
périmètre intercommunal en application 
du onzième alinéa du présent 1.2.4.1, le 
coefficient applicable l’année suivante 
sur l’ensemble du territoire de 
l’établissement public ayant accueilli 
ces communes est égal au plus faible 
des coefficients applicables avant la 
modification du périmètre. 

En cas de création d’une 
commune nouvelle réalisée dans les 
conditions prévues à la section 1 du 
chapitre III du titre Ier du livre Ier de la 
deuxième partie du code général des 
collectivités territoriales, les 
dispositions relatives à la taxe sur les 
surfaces commerciales et à la perception 
de son produit, qui étaient en vigueur 
sur le territoire de chaque commune 
préexistante, sont maintenues pour la 
première année d’existence de la 
commune nouvelle. 

En vue de l’application aux 
montants de la taxe, calculés 
conformément à l’article 3 de la loi 
n° 72-657 du 13 juillet 1972 précitée, du 
coefficient multiplicateur dans les 
conditions prévues aux cinquième et 
sixième alinéas du présent 1.2.4.1, les 
deuxième et troisième années 
d’existence de la commune nouvelle, les 
écarts de coefficients des communes 
préexistantes sont réduits de moitié la 
première année et supprimés la seconde, 
jusqu’à application d’un coefficient 
unique, lorsque le rapport entre le 
coefficient le moins élevé et le 
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coefficient le plus élevé est inférieur à 
90 %. Lorsque le rapport est supérieur 
ou égal à 90 %, l’organe délibérant de la 
commune nouvelle peut appliquer un 
coefficient unique dès la deuxième 
année d’existence de la commune 
nouvelle. Le coefficient unique doit être 
fixé, par délibération adoptée à la 
majorité simple dans les conditions 
prévues au I de l’article 1639 A bis du 
code général des impôts, dès la première 
année d’existence de la commune 
nouvelle. 

Pour les frais d’assiette et de 
recouvrement, l’Etat effectue un 
prélèvement de 1,5 % sur le montant de 
la taxe sur les surfaces commerciales. 

…………………………………………. 

  

 
 

  




